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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

Bien que la constitution du 11 décembre 1990 révisée par la loi N°2019-40 du 07 

novembre 2019 reconnait les mêmes droits tant aux garçons qu’aux filles, la situation 

des filles est préoccupante au regard des nombreuses violations de leurs droits dont 

elles sont victimes. 

Ces constats ont amené à la mise en place de politiques et programmes sectoriels en 

matière de promotion des droits des filles notamment dans le domaine de l’éducation, 

de l’autonomisation, de la lutte contre les violences basées sur le genre, de la 

protection sociale, de la santé sexuelle et reproductive avec l’appui des Partenaires 

Techniques et Financiers et l’implication des ONG nationales.  

Ces organisations travaillent à un changement de paradigme pour une réelle égalité 

de droits entre les garçons et les filles. Ainsi, beaucoup d’initiatives sont mises en 

œuvre pour promouvoir les droits des filles et faire reculer les pesanteurs culturelles et 

socio-économiques. 

L’UNICEF met au cœur de sa mission de promotion des droits des enfants et des 

adolescentes, la collaboration avec les organisations de filles afin de faire d’elles des 

actrices pour la défense de leurs droits. Ainsi, plusieurs organisations de filles ou de 

promotion et de défense des droits des filles ont vu le jour ces dernières années 

mettant la cible (les filles) au cœur de l’engagement en faveur de leurs droits. 

En vue de permettre aux organisations de jeunes filles ou de promotion et de défense 

des droits des filles de renforcer leurs actions au niveau national et local, le suivi et 

l’analyse budgétaire sont des compétences requises pour que des changements 

durables s’opèrent en faveur des filles et de leurs droits. 

L’efficacité des politiques et programmes en faveur des filles passe par une allocation 

conséquente et une exécution crédible des ressources financières. C’est dans cette 

dynamique qu’il est prévu le renforcement de capacités des organisations de filles ou 

de promotion et de défense des droits des filles en analyse en suivi budgétaire.  

 Les présents TDR sont élaborés pour préciser les modalités de réalisation de l’activités 

notamment les objectifs de cet atelier de formation, les résultats attendus et 

l’approche méthodologique envisagée pour le réaliser.   

 

 Objectifs 

L’objectif général de cette activité est de renforcer les capacités en suivi et analyse 

budgétaire des organisations de promotion et de défense des droits des filles en vue 

de leur implication dans le suivi budgétaire au niveau national et local.   



De façon spécifique, au terme de l’atelier, les participant-e-s : 

- auront une bonne maitrise du cadre juridique et du processus d’élaboration du 

Budget de l’État et des communes  y compris des étapes ouvertes à la société 

civile ;  

-  seront en mesure de décrypter et d’analyser les contenus des différents 

documents budgétaires notamment les aspects relatifs à la prise en compte 

des préoccupations relatives aux filles  ; 

- auront acquis des méthodes et techniques leur permettant de participer 

qualitativement aux travaux budgétaires. 

- Résultats attendus 

A l’issue de cet atelier, il est attendu comme résultats :  

- Le cadre juridique et le processus d’élaboration du Budget de l’État et des 

communes y compris les étapes ouvertes à la société civile sont connues et 

maitrisées par les participant-e-s ;  

-  Les participant-e-s sont capables de décrypter et d’analyser le contenu des 

différents documents budgétaires notamment les aspects relatifs à la prise en 

compte des préoccupations relatives aux filles ; 

- Les participant-e-s ont acquis des méthodes et techniques leur permettant de 

participer qualitativement aux travaux budgétaires. 
 

II. RESPONSABILITES ET PRINCIPALES TACHES DU CONSULTANT 

Le/ la consultant(e) aura pour tâches de/d’: 

-  proposer et élaborer les modules de formation ; 

- animer les modules de formation ; 

- élaborer et rendre disponible le rapport de mission incluant celui de la 

formation. 

III. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES 

Le / la consultant(e) doit répondre au profil ci-après : 

- Master 2 (niveau Bac+5 minimum) finances publiques ou tout autre diplôme 

équivalent ; 



- Disposer d’une expérience de travail avérée de dix (10) ans au moins en finances 

publiques et notamment en analyse et suivi budgétaire ; 

- Avoir une bonne connaissance du processus budgétaire et de la 

programmation budgétaire, surtout des documents budgétaires ; 

- Avoir une expérience d’au moins 5 ans, prouvée du cadre juridique du travail 

budgétaire, de la connaissance de l’environnement d’exercice de la 

participation citoyenne en matière d’analyse et de suivi budgétaire et de 

renforcement de l’écosystème de redevabilité ;  

- Avoir une bonne maitrise des techniques de formation pour adolescents et 

jeunes adultes et avoir au moins cinq (5) ans d’expérience en matière de 

formation  

- Avoir une bonne maitrise des problématiques relatives à la situation des filles 

au Benin ; 

- Avoir une expérience de collaboration avec des organisations de la société 

civile ; 

- Avoir d’excellentes capacités rédactionnelles notamment d’analyse et de 

synthèse ; 

- Être disponible sur la période de la mission.  

- Avoir une excellente maîtrise du français et une bonne connaissance de l’outil 

informatique (Word, Excel, Power Point) ;  

L’adhésion aux valeurs de l’UNICEF (diversité, inclusion, engagement, intégrité, travail 

en équipe, bienveillance, respect, confiance et responsabilité) et à la politique de 

protection contre les exploitations et abus sexuels (PEAS) est essentielle. 

 

IV.  CONNAISSANCE LINGUISTIQUE 

La connaissance avérée du français écrit et parlé est exigée. 

V. DOSSIERS DE CANDIDATURE ET CRITERES D’EVALUATION 

Les candidats intéressés soumettront un dossier composé comme suit :  



1. La lettre de motivation, 

2. L’offre technique 

- la compréhension de la mission, 

- la description de la méthodologie précisant les différents modules de 

formation et l’agenda de déroulement de la formation sur deux jours  et 

demi ;   

- le CV précisant les qualifications, compétences et expériences générales et 

spécifiques (en lien avec la formation  en analyse et suivi budgétaire) du 

consultant définies dans le profil, 

- les attestations de bonne fin d’exécution ou preuve de conduite de missions 

de formation avec la précision des groupes cibles formés ; 

- le chronogramme d’exécution de la mission, 

- l’engagement de disponibilité sur la période, 

3. L’offre financière 

- le budget estimatif détaillé 

Les critères de notation des offres techniques sont résumés dans le tableau suivant : 

Ordre  Critères d’évaluation de l’offre technique Note maximale 

1 Lettre de motivation 10 

2 Profil de consultant (s) 30 

3 Compréhension de la mission  20 

4 Méthodologie 30 

5 Chronogramme  10 

Total 100 

Seul le/ la consultant(e) ayant obtenu une note minimum de 70 points à l’évaluation 

technique sera retenu pour l’étape suivante de l’évaluation financière. 

 Evaluation financière : 



Seules les offres financières des candidats ayant obtenu au moins 70 points seront 

considérées.  

 Evaluation finale  

La note de l’évaluation finale sera la combinaison des évaluations technique et 

financière avec une pondération de 70% pour la note technique et 30% pour la note 

financière.  

Le candidat ayant obtenu la meilleure note finale sera retenu. 

L’offre financière sera analysée et éventuellement négociée dans les limites 

budgétaires disponibles avec le soumissionnaire ayant eu la meilleure note finale. 

VI. CALENDRIER ET LIVRABLES 

La période de la consultation s’étend du 15 Mai au 10 Juin à raison de huit (8) 

homme /jour. 

SUPERVISION 

Le/la consultant(e) travaille sous la supervision de l’équipe de coordination du 

partenariat de Social Watch Bénin et de l’équipe de la section Politiques Sociales de 

l’UNICEF. La supervision consistera à faciliter le bon déroulement de la mission ainsi 

qu’à l’assurance qualité des différents produits attendus conformément aux termes 

de références du présent avis. 

VII. DEPOT DE DOSSIERS DE CANDIDATURE 

Les dossiers de candidature seront reçus par courriel à appel@socialwatch.bj le 30 

Avril 2023 avant 18 h (heures du Bénin) avec pour objet «RECRUTEMENT DE 

CONSULTANT POUR LA FORMATION DES ORGANISATIONS DE JEUNES FILLES EN ANALYSE 

ET SUIVI BUDGETAIRE » 

 


